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Réforlller l'assurance cOlllplélllentaire
SANTÉ Les Mutualités libres veulent la fin des « dérives commerciales»

En arrivant à la tête du mi-
niotère de la Santé pu-
blique Maggie De Rlock

(VLD) avait annonœ la couleur:
elle allait, à l'instar de ee qui oe
négociait avec l'industrie phar-
maceutique, conclure un pacte
avec les mutualités,

Conclure un pacte c'était
d'abord moderniser le rôle d'or-
ganismes vieux ~'Qmme la oecu,
Conclure un pacte c'était néces-
sairement, aux yeux du gouver-
nement, réduire les coùto, adap-
terles rôles à l'air du temps, bous-
Clùer les habitudes". Aussi, entre
deux coupes budgétaiœs qui vnt
eu le don de les énerver, les
unions nationales des mutuelles
ont déposé des pwpositivns sur
la table de la ministre. Mais, alors
que l'exercice a lieu en vase clos,
les Mutualités libres (deu.x mil-
lions de membres répartis en six
mutualités) viennent d'éditer
une synthèse de leurs travaux
pour la diffilser parmi les profes-
sionnels du secteur, Le Soir a pu
prendre cOIUlaissallce,

Objectif à ce stade: susciter le
déhat! Et il Y aura, à n'en pas
douter, débat. D'abord parce que
de nombreuses propositions des
Mutualités libres vont dans le
sens de ce que souhaite la mi-
nistre (globalement réduire le
rôle de guichet payeur pour deve-
nir davantage coach en soins de
santé). Ensuite parce qu'elles
précnnisent de fai re souffler la

~ La ministre De Block a proposé d'établir
un « pacte» avec les mutuelles,
~ Pour lancer un débat, les Mutualités libres
publient six réformes prioritaires,
~ Elles y plaident notamment pour une réforme
profonde autour des « dérives de l'assurance
complémentaire ».

tempête dans ce qui constitue la shy, dans la dérit'c CQm111e/"~

face la plu~ \~sible - et la plus cù:z!e". Seule compte la eo/1.Cu/"-
concurrentielle - des mutuelles: renee exacerbée entre mutuelles
l'assurance complémentaire. Ex- pourgagnerde.s membres »,
plications. En fait le montant de l'assu-

Pour une cotisation oscillant rance complémentaire obliga-
entre 50 et 135 ellros par an et toire ainsi que les avantages qui y
par titulaire, les mutuelles sont liés sont laissés à-I'appréda-
offrent en vrac, une couverture tion des mutuelles. Seule obliga-
en cas d'hospitalisation, une in- tion à cet égard: entrer dans le
tervention dans le coût des cadre d'une loi qui autorise à
séances de médecine douce, la prendre toute initiative visant à
quote-part personnelle en cas de la promotion du bien-ètre phy-
soins infirmiers, le rembourse- sique, social et psychique, «Avec
ment de vaccins ou de moyens un cadre aussi large, p(LÇ étan-
contraceptifS", Elles offrent aus- l1ilnt que la mutuelles - y com-

si; et c'est là que ça de\~ent plus pri.s nous - y mettent énonné-
d~utable P?ur certains; une menl de choses, précise Xavier
~mue de ~alssanee 0'.' d a~op- Hren€Z. L'a.'!surance complimen-
tlOn, une epargne prenuptiale, taire c'est 500 millions d'el/TOs

une interv~ntion dans le.s stages pOTan. POl' les Lemps qui COU1'Iml,

de condUite ~utomobile, un utiliser cet argent comme instru-
abonnement mOIns cher dans un ment to/lC1lrrentiel contribue à
club sportif, des plaines de jeux et dénalurer notre l'cne et nos va-
camps de je~nes~e à ~on compte, leurs », Et les Mutualités libres
de la balne?~leraple, des va- ciepointer la dernière oflTe sur Ja-
canees organisees... quelle certaines mutuelles se dis-

putent des « cliento » : la prise en
charge du ticket modérateur (la
part patient) pour les moins de 18
ans, « Le ticket modérateur a un
,~e1Mden.'! notre sy#~me de 8fln.trl.,

«n e6furgent
et indit1peTuJahle
de riformer ce secteur»
XAVLER BRH~El, MU~UA1I1ËS .llBRES

«n est urgent et indi_~pen,~aMe
de rifcwmer ce secle"U1',allllonce
Xavier Hrenez, directeur général
des MllQ]aHtés libres. Av-delà
d'inlerventions indîspe7!$able~',
d'autres avantages posent ques-
tion, On pst parfois dilm le fln.-

le supprimer tota.lement c'est une
Jomle de dérive». Et puis, quel
est" lien réel entre la santé et des
vacances de jeunes, de... cours de
eondl/üeou !llleépargneprénup-
tiali; ?».

Dans ce contexte, les mutuali-
tés libres mettent noir sur blanc
leurs revendications: exclure de
l'a-~suranœ complémentaire ce
qui ne correspond pas aLLXbe-
soins prioritaires de santé. «On
pou.rrait de cette manière !cono-
miser 30 % du budget (1$$u-ranœ
complimen.taire ». Pour le rendre
à J'État? « Pa•• dll tout, l'idée est
de mÎeu;eutilù;er l'argent, de le ré-
or1enter t'ers 1fJ$bfJ$uins priO'ri-
tairfJ$ de santé en veilla.nt à en-
courager /'innovation, à antici-
per 1fJ$nouveau.:r besoins. Le vac-
cin du col de l'uté1"lN! par exemple
il été rem.brlU7'lié via. i'aMurance
c01llplémrmlaire avant d'êlre pris
en charge pal' la sécurité so-
CÎa1.e ».

Xavier Brenez n'est dupe, il
prédit un «dibat dij)ùile mais
néceSSa.!:rc ,) pour passer de la
" détive comml.'rcialc à l'émula-
tion entre mUMiles ».•

ÊRIC BURGRAFF

LES AUTRES PISTES DE RÉFORME

Définir des objectifs
« Dans ce pays, on travaille à
l'aveugle », assurent les Mutualités
libres. (( Contrairement il l'Allemagne
ou ICJ France, le systême de santé
belge ne repose pas sur des objectifs
pJuriCJnnue/s (par ex. réduire l'obé-
sité ou l'incidence de tel cancer par
exemple) et n'est pas guidé pCJrdes
priorités de santé publique ». les
mutuelles participeraient il la défi-
nilion des objectifs qu'elles tradui-
raient prioritairemenl dans leurs
campagnes de promotion ou dans
l'offre d'assurance complémentaire,
les acteurs régionaux et fédéraux
feraient de même il leur niveau,

Informer et éduquer
Les mutualités sont actives sur le
terrain de la vulgarisation depuis
longtemps mais elles doivent, es-
timent Xavier Brenez, s'adapter à
l'air du temps. Paf exemple, labelli-
ser les sites intemet d'info santé
(où le pire côtoie le meilleur) ou
mettre au point des systèmes pour
s'assurer que les patients ont bien
tout compris. Un rôle de coach
aussi, en rappelant la nécessité de
poursuivre un traitement. les hôpi-
taux, grands fournisseurs de d iag-
nostics complexes à digérer, ver-
raient leur accrédîtation liée il leur
capadté il vulgariser les choses.

Gérer l'Incapacité de travail
Voici un sujet qui vient précisément
de faire débat. Alors que les bud-
gets incapacité et invalidité sont en
hausse constante et dépassent
aujourd'hui ceux du." chômage, les
Mutualités libres se voient au
centre d'un processus visant à
favoriser la réintégration de ceux
qui en sont ci;lpi;lbles, rappelant 1;1\.1

passage que ({personne n'est en
invalidité pour le plaisir II elles
plaident pour un «système impli-
quant tout Je monde; patients, méde-
dm, services sociaux, mutuelles et,
surtout, les patrons qui sont déres-
ponsabilisés à l'heure actuelle l}.
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Informatiser
Les mutuelles c'est d'abord des
montagnes de papiers ... qui pour-
raient être évitées par une accélé-
ration de la facturation électro-
nique.lci, elles rêvent d'un système
où le patient paie à son médecin
qui envoie sa note il la mutuelle, qui
rembourse de suite le patient. Sans
pi;lperasse. Le temps et l'argent
économisés pourraient être consa-
crés il des choses plus vitales. « 11
faut que tout le monde joue le jeu -
ClI'fC des exœption~ pour les méde-
dns âgés - on entend souvent crier
les syndicats mais sur le terrain les
prestataires de soins sont partants 1>.

07/01/2016

Chasser les fraudeurs
Soins inutiles, traitements inappro-
priés, prestations facturées sans
être exécutées ... Qu'il s'agisse de
surconsommation naïve ou de
fraude intentionnelle, les excès
coûtent cher il la séçurité soc iale.
«( les mu ~uelles, assure Xavier Bre-
nez, sont en mesure dl! dfÎtecter les
tendances anormales mais pas néces-
sairement de dire s'il s'agit d'un com-
portement inapproprié ou frauduleux,
ça, c'!!st le rôle de "/nami ». Elles se
voient donc bien en gendarme de la
sécu tout en laissant il !'Inami le
soin d'intervenir si nécessaire.

E.I!.
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